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INTRODUCTIO

Algérie a l
'

instar des autres pays Arabes ,
Africains ou Européen

l
'

Es t amorce un tournant déc is i f de son histo ire
,
vers ce qu

'

o

l
'

ins tau ra tion de l a démoc ratie e t de ses composan te

(".indépendancede la justice ,
l

'

alternance ,
droits de l

'

homme et

marche de l
'

Algérie vers une démocratie pleine et entière est loi

en,

les événements de ces huit dern ières année

Liberté ,
Répub lique ,

Khal ifat
,
modern ité soc iété civil

autan t de concep ts qu i s
'

emboutiellent dans l
'

environnement d

Algérie de cette dernière décennie du XX s iècle ,
se d isputent l

'

espac

politique non sans une certaine dose de non d i ts . Et j amais un

grande concentration de notions ou de projets ne s
'

est offerte a

l
'

interpellant ou lui enj o ignant d
'

y adhére
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Le besoin d
'

organ isation des hommes en soc iétés quelque soi t s

pose nécessaireemen t le prob lème des dro its de l
'

homme . L

de ces d ro i ts de l
'

homme relève fondamentalemen t de

en tre l
'

homme e t son env i ronnemen t soc ial , e t p lu

de la rela tion en tre l
'

homme c i toyen e t l
'

ensemb le de

qui assurent son exis tence soc ial

effet
,
depuis quelque temp s les droits de l

'

homme sont devenu

un des ax iomes de la nouve l le o rgan i sat ion don t les g rande

occ iden ta le s en tenden t dé so rma is do ter la s oc ié t

Nou s ass i s tons ac tue l lemen t à une reconnaissance tous

azimu ts de la pro tec tion de ces dro i ts dans les re lations in ternationale

sor te de regain d
'

in térê t cro is san t à travers le monde
,
d

'

un

sans p récéden t des dro its de l
'

homme au po in t où ce

révè ten t la même importance qu
'

accordaien t les E tats au

problèmes du développement dans les année

que s tion des dro i ts de l
'

homme es t généralemen t l iée à l

même de certain s rég imes . L
'

idée es t que , s
'

i l exis te des

régim es qu i v io lent ces d ro i ts , i l y a forcémen t au tori tar ism

di t le mei l leur moyen d
'

assurer une protec tion et un respec

droi ts de l
'

homme
,
c

'

est d
'

ins taurer un mu ltiparti sme , seu l garan

dépassements de la classe gouvernant

oc tobre 1988
,
l
'

A lgérie n
'

es t p lu s soc ial is te . Le système d

unique est dénoncé pu is offic iellemen t en terré par la consti tutio

1 989de

1 996L
'

avenemen t de la révision consti tutionnelle du 28 novembr

e t consacran t le mu l tipartisme con s ti tu tionnel , cons ti tu

el le une pleine e t en tière reconnaissance des libertés et les pro tèg
elle insti tutionne l lemen

t
e t e

PARTIE : Une reconnaiss ance cons ti tu tionne l le de

Un acqui

le plan ins ti tu tionnel
,
l

'

Algérie a connu différentes Constitu tion

success ives : celle du 1 0 septembr

celle du 22 novembr

991cel le du 23 février

.1996et enfin celle du 28 novembr
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Les q u atre tex te s consacren t les dro i ts fondamen taux sou

rubriques : Nous nous lim itons à la révision constitutionnel l

du 28 novembr

l
'

instar d
'

autres pays ,
c i tant à maintes reprises le mot l iberté dans

le préambule
,
cette cons titu tion lui consacre son chapitre IV du titr

"

intitulé
"

Des droits et des liberté

article 29 énonce l
'

égal ité des c itoyens devant la lo i . En effe t o

dire que
"

les c itoyens sont égaux devan t la loi , sans que puiss

aucune d isc rim ination . . . soc iale
"

i l ressort de cet artic le qu

la loi
"

l
'

égal ité est assurée ,
c

'

est l
'

égal ité j uridique ,
une égalit

sens c lassique du term

égal ité concerne l
'

homme et la femme qui son t égaux (seule l

de 1963 en son article 1 2 préc ise les citoyens des deu

sexe

ette égal ité est abso lue et irréversible . Elle es t abso lue puisque l

pas plus que l
'

appartenance rac iale ,
ne l

'

affec te pas . Elle es

nature lle . El le es t irrévers ib le puisqu
'

elle ne peut être m ise e

à la su ite d
'

une opin ion , de changement dans les cond ition

à la personne ou au statut social

13A cô té de ce tte égalité ,
la l iberté est également garantie . L

'

artic l

attache à fac i li ter l
'

exerc ice de la
"

l iberté partic ipation
"

en précisan

tel est l
'

objec tif même du pouvoir . En effet , d it cet artic le 3 1 :
"

le

ont . . . . soc ial

remarque que les dro i ts soc iaux ne son t pas oub liées . Il es

d
'

assurer
"
l

'

épanou issement des c itoyens et de les assoc ier à l

pol itique ,
économ ique , sociale et culturelle

ا'

Les l i hertés fondamentales et les dro its de l
'

homme et du citoyen
'

n t garan tie
"

par l
'

artic le 32 ,
alors que l

'

artic le 33 prévoit leu

pratiqu

son cô té ,

"

l
'

état garantit l
'

inviolabilité de la personne humaine e

proscrite tout atteinte àsa dignité aux termes de l
'

artic l

l
'

artic le 3 6 assure que : la liberté de consc ience et la l ibert

op inion sont invio lab les . La d imension économ ique trouve sa plac

la constitution à travers la consécration du princ ipe de la l ibr

entreprise dans les domaines du commerce et de l
'

indus trie articl
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1
1

"onneu
"

لا

duكااص@ c i toyen
"

garan ti t le sec ret de la correspondance
e t

L
'

invio lab ilité du dom icile es t assurée (art 40) i l en es t

(demême de la li berté d
'

expression , d
'

association , de réun ion (art 4

man ière4لما

nette et préc ise es t stipulée expréssement par l
'

article 42
"

le droi

لأ@
0

privée est protégée et l
'

héritage maintenu artic l

les droi ts sociaux , on peut c iter le d roit à l
'

ense ignemen t et

formation profess ionnelle (art 53 ) le droit au travai l (art 5 5 ) la sant

(54art)

Ce tte énumération non exhaustive des p rinc ipales l ibertés es

abou tissemen t d
'

une part d
'

un long processus consti tu tionnel adap té

évo lu tion de la soc iété al gérienne et d
'

autre part de l
'

engagemen t d

Algérie sur le p lan rég ional e t international , par l
'

adhés ion ou par l

à de très nombreux ins truments jurid iques relatifs aux droit

l
'

homm

an t , b ien que p roc lamés par la cons ti tu tion ,
les liberté

peuven t être rédu i tes par l
'

adm inis tration et peut ê tre mêm

la loi
, qui en principe doit les défendr

év iter ce tte anomal ie certains Etats ont é tab li des organe

d
'

assurer la pro tec tion des libertés . L
'

éfficaci té des organe

avec la nature des rég imes ,
les traditions démocratiques et la

maturi té po l itique des peup les concernés . Qu
'

en es t - i l de l
'

Algéri

quant à la protection de ces liberté

2
em e

PARTIE : La protection des l ibertés pub l iq ues : un

protec tion des libertés publiques suppose leur garantie . Dans so

remarquable
"

l
'

espri t des lo is
"

Mon tesqu ieux écrivait
"

tou

'l'homme qui a du pouvoir est porté à en abuse

év i ter ce dépassement , les institu tions politiques doivent don

cons tru i tes de te l le manière qu
'

il en so i t pas poss ib le au

d
'

abuser de leur compétenc
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En effe t quelles que so ien t les d ispos i tions cons titu tionne l le

la garantie des droi ts en imposant le respec t de ceux
- c i aux

pouvo irs constitués , parlement , gouvernemen t et pouvoir jurid ic tionne

es t b ien év iden t que leur efficac i té suppose des méc an isme

de les faire respecte

A l gé r ie i l s ex is ten t d ifféren ts méc an i sm es assu ran t e

ondamenآ،، taux du c i toyen . D
'

une paآ

,constitutionde par son con tenu en est garan te , d
'

autre part coex isten

autres instances projetan t la même finali t

es t év ident
, que les régimes qu i veu len t garan tir aux c i toyen s l

les règ les de dro it son t telles qu
'

e l les contra i gnen t tous les

,organesde l
'

Etat
, y compris le peuple lui même

,
la majori té du peup l

la maj o ri té p a r lem en ta i re
,

à re spec ter les l i be r té

ainsi est assuré le règne du dro it , ainsi es t garan tie l

par la suprématie du dro i

souveraine té du droi t repose d
'

abord sur les règ les de dro i t le

impo r tan te s ,
c

'

es t - à - d ire le dro i t cons ti tu t ionne l
,
su r l

Ce dernier dro it en effet , établ ir la liberté maximum e t

assurer à cel le - ci , aux libertés ,
une croissance aussi rap ide que poss ib l

et souven t dans l
'

in térê t même des l ibertés ,
i l do i

au pouvo ir une pu issance et une s tabi l i té pour que l

des peup les soi t assuré avec fermeté ,
c

'

es t - à- dire pou

l
'

intérêt général soit réalis

d
'

atteindre cette final ité ,
cet équi libre , une règ le fondamen tal

essen tielle do it être respectée : il n
'

y a point de liberté sans séparatio

pouvo irs ,
sans d iv ision du pouvo ir . Cette d iv is ion n

'

e st pa

nécessaire pour empêcher un organe de deven ir tout puissan

pour lu i in terdire ainsi de supprimer la l iberté . Elle es t auss

à une bonne organ isation des tâches , pour assurer un

du travail fruc tueuse en tre des organes adap tés à leur

Pour cette raison ,
la struc ture politique a donc une in fluenc

sur les l ibertés publ iques . Le constituant algérien en réi tevan

principe de la séparation des pouvo irs ,
et en réaffirmant la primau té

loi à constitutionnalisé une cond ition nécessaire à la pro tec tion de

publique
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En ou tre ,
le constituan t algérien quant au pouvoir légis latif, e

pour le bicameralisme (article 98 ) , tend à assurer par cette optio

certaine garan tie pour les libertés publiques , dans la mesure où i

au fond à une fragmen tation du pouvo ir législatif et donc b ri s

souveraineté absolue d
'

une seu le Assemb lée . Il s
'

agit l à d
'

une sorte d

de pouvoir entre divers corps et cela ne peut que cons tituer un

pour les particulier

es t de fait que les Assemblées uniques on t souvent exp rimé de

v io l an tes e t parfo i s fa i t p reuve d
'

i rre fl ex ion s . L

pro tège en général les libertés publique

étant garan ties par la constitu tion ,
c

'

es t - à - dire la no rme de

la loi suprême ,
les libertés ne peuvent être transgressées par l

lui - même . Celu i - c i es t tenu de respec ter la hiérarchie de

donc de ne pas transgresser la cons ti tu tio

effet comme l
'

affirmait Ihering ,
la forme est la soeur jumelle d

l iberté . La garan tie des dro i ts fondamen taux de la personne es

pour se lim iter strictement au plan national , aux juges ordinair

constitutionne

prem ier cas
,
l
'

au tori té jud ic iaire es t gardienne de la l ibert

(art 1 39 de la cons ti tu tion ) tandis que l
'

in s tauration d

d
'

Etat (art 1 52 de la con sti tution) préservera certainement l

de l
'

arbitraire de l
'

adm inis tratio

second cas ,
le con trôle de cons ti tu tionna l ité par le Con sei

prévu aux articles 1 63 et 1 65 consi ste à sanc tionner les

règles inférieures les lois , qu i ne sont pas conformes à la constitutio

de que celle ci so it réellemen t la loi suprême et que les libertés qu

déc larées so ient effec tives et réelles . A côté de la protec tion ,
l

jurid ic tionnel le des l ibertés pub l iq ues p ar le Conse i

les tribunaux jud iciaires et demain par le Conseil d
'

Eta

de la protection de la garantie ins titutionnelle -

par le principe de la-

séparation des pouvoirs , et par le bicaméralisme
- les libertés pub lique

vo ien t en ou tre p ro tége r p ar d
'

au tres in s ti tu tions te l qu

Observato ire National des Droi ts de l
'

Homme e t le Médiateur de l

Observation National des Droits de l
'

Homme (ONDH) a été cré

le décret présiden tiel du 22 février 1992 . Il cons titue une institu tio



indépendan te p lacée auprès du Présiden t de la Républ ique . Son rô l

d promouvo ir les dro i ts de l
'

homme en A lgérie conformémen

pr inc ipes con tenu s dans la déclarat ion universe l le des d ro i ts d

homme don t l
'

Algérie a adhéré en 1 963 . En ou tre ,
l

'

Observa to ir

des d isposi tifs en matière de dro i t de
في

Homme en tre au tre ceux prévus par la cons t itu tion ,
les lo is e t le

na tionau

force cons is te dans l
'

é tab l issemen t d
'

un b ilan annuel sur l
'

état de

q u i es t des t iné au Président de la Répub l ique au Prés iden t d

e t es t porté à la connaissance du pub l ic . Ce tte publ ic i té du
ا

(

,rapportperme t de dénoncer tous les dépassemen ts de tou te autorit

ou organisme qu i ne se conformera pas à la lo i garan te de

pub l iques

:Enou tre ,
le paragraphe 86 du p rogramme prés identie l s ti pu l

Etat se renfo rcera
,
enfin

,
avec une s truc ture de méd iation qu

à l
'

écou te des c itoyens qu i considèren t que leurs droi ts ont ét

atteints et en accélerera l
'

examen et le rétab lissemen

est à cette fin
, que le décret présiden tiel du 23 mars 1996 a ins ti tu

Médiateur de la Républ ique qu i est p lacé auprès du Présiden t de la

République le considéran t comme étant une au torité indépendant

à l
'

artic le 2 du décret l
'

insti tuant ,
"

le Méd iateur de l

es t une ins tance de recours non juridic tionnel qui contribu

..
à la protec tion des dro its et libertés des citoyen

raison d
'

être du médiateur est de ten ter de résoudre à l
'

am iab le le

qu i opposen t l
'

adm in is tration aux adm inis trés . Son cham

interven tion est particulièrement large et es t dôté de larges pouvo ir

inves tigatio

que son pouvo ir d
'

in fluence ne débouche cependant jamais su

pouvoir déc isionnel du fait qu
'

il ne dispose d
'

aucun moyen juridiqu

forcer les adm in istrations récalc i tran tes à lu i obé ir , i l peu

à l
'

a rtic le 1 1 sa is ir le Président de la Répub l ique et

sens il peut susc iter contre elles la pression de l
'

opinion pub liqu

donnan t
l

une large pub lici té à son rapport annue l ou à se

restées sans effet . D
'

un point de vue du positivism

il est bon qu
'

existe une autorité comme le méd iateur , don

seule force réside en sa pu issance de persuasion et en l
'

appu i d

opinion publique ,
ainsi , il en est un des garants des

l ibertés publique

il)
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